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Burundi : petit pays, énormes crimes

Afrikarabia,A 06 Sep 2017 La Commission da€™enquA2te sur le Burundi du Conseil des droits de I&€™homme vient de rendr:
son rapport. Devant le nombre et la soliditA© des tA©moignages sur les crimes contre 1a€™humanitA© imputA©s au prA©siden
Nkurunziza, le Conseil demande A la Cour pA©nale internationale da&€™ouvrir une enquAdte A« dans les plus brefs dA®©lais A»
Ca€™est une A©norme avancA®©e dans la lutte menA®©e par Ia€™avocat bruxellois Bernard Maingain (photo) et son A©quipe p
un jour juger les crimes contre IA€™humanitA© commis au Burundi depuis avril 2015 a€* date de la dA©cision du prA©sident Pi
Nkurunziza de postuler pour un troisiA’me mandat en violation de la Constitution.

Depuis deux ans les Burundais sont soumis A un rA©gime de terreur : exA©cutions sommaires, viols massifs, disparitions,
vols et destructions etc., commis par les forces 4€oerA©guliA resa€e et les miliciens Imbonerakure. Objectif : terroriser, museler
sociAOtA® civile et dAGtruire toute forme da€™opposition. Plus de 400 000 Burundais ont rA@ussi A sa€™enfuir du pays avan
frontiA res soient verrouillA©es. Mais la peur commence A changer de camp comme nous I&€™explique Me Bernard Maingain.
AFRIKARABIA : 4€“ Ce lundi 4 septembre, la publication du rapport de la commission da&€™enquAate sur le Burundi est pour
vous le couronnement de deux annA©es da€™effortsA ? A Bernard MAINGAIN : € Ca€™est A©videmment une grande satis
sa€™agit da€™une victoire collective. Je rends hommage A tous les Burundais qui ont tA©moignA© auprA’s des experts de la
Commission, au risque de leur vie. lls n(ont pas hAGsitA© A apporter leurs informations aux experts de la Commission. Outre
leur courage, je suis frappA®© par la dignitA© et la beautA© de leur geste. Vous leur aviez promis IA€™anonymat, et cet anonyn
a AOtA© respectA© jusqua€™A aujourda€™huia€! Vous avez raison de le souligner, ASa na€™a pas toujours AGtA® le cas d
concernant da€™autres dossiers et da€™autres pays. Le respect scrupuleux de la confidentialitA© des sources A@tait indispen
Mais plusieurs militants Imbonerakure susceptibles de fournir des informations essentielles sur lesA A terribles violations
des droits de IA€™homme et leurs commanditaires ont AOtA© assassinA©s au Burundi ces derniAres semaines. Pensez-vous
que ces meurtres puissent tarir le flot de rA@vA®GIlations sur les exactions du rA©gime Nkurunziza dont le rapport dA©voilA© ce
lundi fournit un rA©sumA®© ? Bien au contraire, A condition que les organes judiciaires internationaux avancent dans les
mesures de protection rAGelles des tA©moins. Nous lanAgons aussi un appel aux personnes qui sont impliquA©es dans ces
crimes contre |&€™humanitA®©, et qui commencent A comprendre qua€™elles devront un jour en rendre compte car ces crimes
imprescriptibles. Ces personnes ne doivent pas hAGsiter A sa€™engager dans une dA©marche de reconnaissance personnellg
de culpabilitA©. Un statut de repenti leur sera accordA©, en A©change AG©videmment da€™une dA©marche sincA're et docum
MA2me si certains repentis na€™A®©chapperont pas A une condamnation, celle-ci sera bien plus IA©gA re que s&€™ils na€™o
coopA©rA© A temps avec la justice. La dA©marche du Conseil des droits de IA€™homme est-elle irrAG©versible ? Va-t-on A c
vers la saisine du Tribunal pA©nal international ? 1l sA€™agit da€™une AGtape fondamentale mais pas irrAGversible. Ce qui e
irrA©versible, cA€™est le caractA re imprescriptible des crimes commis. DA€™autre part nous disposons de mandats de victime
da€™ayant droit. Pourtant IA€™Etat burundais a refusA© de coopA©rer avec la Commission. Il a par ailleurs dA©noncA®© la co
sur les crimes contre IA€™humanitA© ? La Commission a adressA®© trois notes verbales A la Mission permanente du Burundi |
GenA've et deux lettres au Ministre des relations extA©rieures qui sont reproduites dans le rapport. Elle a demandA© aux
autoritA©s burundaises de lui accorder lIA€™accA’s au pays et de lui faire part de leur point de vue sur la situation des droits de
la€™homme au Burundi, en particulier sur les atteintes A la€™encontre da€™agents de Ia&€™A%otat ou de membres du parti al
que ces demandes sont restA©es sans rA©ponse ne change A peu prA’s rien au nombre et A la qualitA© des tA©moignages
recueillis. Mais le Burundi sa€™est retirA© du Statut de Rome de la Cour pA©nale internationale sur la sanction des crimes
contre IA€™humanitA©. Il nA€™est plus sanctionnable ? Le Burundi a ratifiA© la Convention pour la prA©vention et la rA©pres:
crime de gA©nocide. Depuis 2004, il sa€™est placA© sous le Statut de Rome de la Cour pA©nale internationale. Il est vrai que,
27 octobre 2016, lJA€™Etat burundais a notifiA© au SecrAGtaire gA©nA®©ral de IAE™ONU qua€™il se retirait de ce traitA© de R
retrait ne prend effet qua€™aprA’s prA©avis da€™un an. En tout ACtat de cause, les crimes contre lA€™humanitA© commis at
jusqua€™au 27 octobre 2017 peuvent Adtre dAOfAG©rA©s A la Cour pA©nale internationale, ou devant une A©ventuelle Cour s
sur le Burundi. Ou encore devant une juridiction burundaise. La Commission a conduit son analyse juridique en utilisant
la dA©finition des crimes contenue dans le Statut de Rome. Le retrait du Burundi nA€™y change rien. Il suffit que la CPI se
saisisse avant le 27 octobre prochain. Dans cette hypothA’se, lA€™Etat burundais aura obligation de coopA®©rer. Verra-t-on un
jour Pierre Nkurunziza menottes aux poignets pA©nA®trer dans un box des accusA©s ? Nous nA€™en sommes pas IA A«A a
du doute raisonnableA A». CommenASons par laisser la justice internationale enquAater dans des conditions permettant
da€™accumuler des AGIA©ments concordants susceptibles dA€™Aatre considA©rA©s comme probants devant une cour pA©n
ceci va demander des moyens humains et financiers. Nous en appelons aux pays donateurs. Il en va de la paix au
Burundi. Evitons que les dA©faillances de la communautA®© internationale devant le gA©nocide de 1994 au Rwanda se
renouvellent. Poursuivre les enquAdtes, protA©ger les tA©moins, stabiliser les preuves, voici lA€™urgence. LA€™Union africail
refusA© da€™intervenir par la force au Burundi pour balayer le rA©gime Nkurunziza. Ne craignez-vous pas qua€™elle fasse
A©galement obstruction A la justice internationale concernant ce pays ? Je crois que le refus de I&€™Union africaine
da€™intervenir par la force au Burundi AGtait IA©gitime. Ce serait le retour aux mA©thodes coloniales. Mais je suis confiant dar
la capacitA© des Africains A nA©gocier IA€™AGvolution de la justice internationale sur le continent. Quel peut A2tre Ia€™impa
Burundi du rapport du Conseil des droits de JAE™homme ? Selon mes informations, I&€™oligarchie au pouvoir A Bujumbura es
de plus en plus fracturA®©e, la peur a changA®© de camp. Beaucoup de personnes que Nkurunziza considA’re comme ses
alliA©s ou ses obligA©s, mais qui nA€™ont pas participA© aux crimes contre lA€™humanitA© commis depuis 2015, naA€™ont p
da€™en partager la facture. Propos recueillis par Jean-FranA§ois DUPAQUIER
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